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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 24 avril 2015
La réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 24 avril 2015 s’est déroulée sous la présidence de l’Ambassadeur Stephen C. Vasciannie, Président de la Commission et Représentant permanent de la Jamaïque. 
Le quorum réglementaire a été établi avec les représentants des pays suivants: Argentine, Barbade, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 

http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3305_04-24-2015.MP3 
1. 
Adoption de l’ordre du jour 
Le Président de la Commission a suggéré de remettre à un autre jour l’examen du point 6 de l’ordre du jour. Avec cette modification, l’ordre du jour a été adopté et porte la cote CP/CAJP-3305/15.
2. 
Suivi des mandats émis dans la résolution AG/RES. 2842 (XLIV-O/14) - “Accès à l’information et protection des données personnelles”
La CAJP a pris note du document intitulé Accès à l’information et protection des données personnelles, avec la modification introduite par le Pérou, qui porte la cote CP/CAJP-3135/13 rev. 3.

3. 
Suivi des mandats émis dans la résolution AG/RES. 2844 (XLIV-O/14) - Réunion des ministres de la justice des Amériques

À titre de suivi des mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2844 (XLIV-O/14). “Réunion des Ministres de la justice des Amériques”, M. Jorge García González, Directeur du Département de la coopération juridique, a présenté à la CAJP son rapport d’activités, en sa qualité de Secrétariat technique des réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA). Le Département a fait porter ses travaux principalement sur l’accès à la justice et la coopération juridique en matière pénale, réussissant à consolider un Réseau continental destiné à élaborer des instruments juridiques interaméricains. Le Département travaille actuellement à la prévention de la cybercriminalité, une tâche pour laquelle des agents de justice, entre autres acteurs, reçoivent une formation. Il travaille également à la formulation de protocoles additionnels à la “Convention de Nassau sur l’entraide en matière pénale”, et élabore un document juridique contraignant sur les extraditions. Les délégations ont remercié le Directeur pour son exposé et ont félicité le Département qu’il dirige pour ses travaux. 

4. 
Suivi des mandats émis dans la résolution  AG/RES. 2848 (XLIV-O/14) - Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption 

Le Directeur du Département de la coopération juridique, M. Jorge García González, a présenté à la CAJP le Rapport sur le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), qui consiste en une évaluation entre pairs - les États - sur la mise en oeuvre de la Convention. Ce Mécanisme vise à renforcer la coopération horizontale entre les États. Des progrès sont actuellement accomplis sur deux grands thèmes, soit la responsabilité du secteur privé dans la lutte contre la corruption et la coopération internationale en matière non pénale dans la lutte contre la corruption. À la dernière réunion du Comité d’experts, le Rapport continental a été adopté et diffusé auprès des délégations. Les délégations ont remercié pour la présentation du rapport et ont souligné que le MESICIC est un mécanisme effectif et consolidé qui doit servir de modèle pour d’autres organismes au sein de l’Organisation.
5. 
Suivi des mandats émis dans la résolution  AG/RES. 2854 (XLIV-O/14) - Appui au Comité  pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique


Le Portefeuille du Département de l’inclusion sociale contient l’appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. À cet égard, le Département a mentionné que la Convention a jusqu'à maintenant été ratifiée par 22 pays, dont 18 ont envoyé leur premier rapport de suivi sur l’application de la Convention. Le Département effectue actuellement une enquête sur la capacité juridique des personnes handicapées et une compilation de bonnes pratiques en la matière et a offert un soutien technique. Il travaille avec l’Organisation interaméricaine du téléthon pour la promotion du message publicitaire “Movamos los Límites” (déplaçons les limites).

7.
Autres questions.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 12 h 43.
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